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Salima Akkouche - Alger
(Le Soir) - Les accompagna-
teurs des pèlerins de la saison
du hadj 2015 n’ont pas droit à
l’erreur. Les membres de la mis-
sion du hadj pour cette année
devront rendre des comptes,
aucun incident ne sera toléré et
la rigueur sera de mise. 

Mohamed Aïssa veut en finir
avec les scénarios catastro-
phiques du passé auxquels font
face les hadjis. Le ministre des
Affaires religieuses et des Wakfs
qui a réuni hier les 800
membres de la commission du
hadj lors d’une session de for-
mation et d’orientation est for-
mel : «Le manquement au
devoir et la négligence vous
coûtera vos postes et des pour-
suites seront engagées en cas
de faute.»  

Selon Mohamed Aïssa, les
membres de la commission sont
considérés comme étant  char-
gés d’une mission à l’étranger.
«Il s’agit donc de l’image du
pays à l’étranger et d’un devoir
national et l’unité de contrôle et
de suivi prendra les mesures

nécessaires à l’encontre de
ceux qui failliront à cette mis-
sion», a averti, Mohamed Aïssa.
Selon lui, la saison du hadj de
2015 intervient dans des condi-
tions particulières où l’Algérie a
échappé à toutes les tentatives
de déstabilisation et il faudra
donc soigner cette image.  

Les accompagnateurs qui
devront guider les 28 800  pèle-
rins prévus pour cette saison du
hadj, dont le premier départ est
prévu pour le 26 août prochain,
devront, dit-il, s’assurer des

bonnes conditions du séjour et
de l’application de la feuille de
route tracée pour cet objectif.  

De son côté, le président de
l’Office national du hadj et de la
omra, Youcef Azzouza a rappelé

que cette année, les hadjis ont
la possibilité de prendre
connaissance, via un site élec-
tronique,  de leur lieu de rési-
dence avant leur départ pour les
lieux saints. 

Les hadjis seront hébergés,
selon le premier responsable du
secteur, dans des endroits
proches de La Mecque. 

Chaque groupe de 250 hadjis
aura à sa tête une équipe com-
posée de 4 membres dont 2 élé-
ments de la Protection civile, un
médecin et un mourchid pour
leur encadrement. 

Le séjour des hadjis sera-t-il
mieux encadré que les saisons
précédentes ? L’Office du hadj
affirme en tout cas avoir tout mis
en œuvre. 

S. A.

SAISON DU HADJ 2015

Mohamed Aïssa met en garde 
les accompagnateurs 

Un dispositif normatif, similaire à
celui de l'Union européenne, sera
mis en place pour renforcer le
contrôle des produits industriels
importés ou fabriqués localement, a
appris l'APS auprès du directeur
général du contrôle économique et
de la répression des fraudes au
ministère du Commerce, Mimoun
Bouras. 

Ce dispositif, dont l'élaboration et la mise
en œuvre seront menées conjointement par
les ministères, respectivement, du
Commerce et de l'Industrie et des mines,
sera inspiré de celui mis en œuvre par l'UE
et qui s'appuie notamment sur le marquage
«CE» (conforme aux exigences). 

Le marquage «CE», qui est une déclara-
tion de conformité par rapport aux direc-
tives européennes, indique que le produit
respecte les normes européennes de sécu-
rité et peut, ainsi, être vendu librement. 

Un tel dispositif n'existe pas encore en
Algérie dont les moyens sont, actuelle-
ment, limités pour assurer efficacament
l'encadrement du contrôle des produits
industriels destinés au consommateur final,
explique le même responsable. 

En conséquence, «le marché algérien
se caractérise par une prolifération de pro-
duits industriels, notamment importés, pré-
sentant une double caractéristique : des
produits contrefaisant des marques
notoires et une sécurité en deçà des spéci-

fications normatives utilisées au plan inter-
national», relève M. Bouras. 

«Nous avons déjà commencé à élaborer
les normes pour améliorer l'encadrement
du contrôle sur les produits avant leur mise
à la consommation», fait-il savoir. 

Actuellement, le contrôle de la conformi-
té des produits industriels s'effectue en
trois phases : le contrôle documentaire et
visuel, la vérification de l'existence du certi-
ficat de garantie et, si nécessaire, un prélè-
vement d'échantillons. 

Les tests de conformité effectués sur les
échantillons prélevés sont assurés essen-
tiellement par le laboratoire régional de
Constantine relevant du Centre algérien du
contrôle de la qualité et de l'emballage
(Cacqe). 

«Mais ce laboratoire dispose d'une sec-
tion spécialisée dont les moyens, même
s'ils permettent d'assurer le contrôle de la
conformité notamment des chauffages à
gaz et d'autres équipements électriques,
restent insuffisants au regard de la multitu-
de des produits mis à la consommation»,
observe-t-il. 

Ces moyens de contrôle sont donc en
deçà des besoins de s'assurer de la confor-
mité des produits industriels notamment
importés.  

L'absence de normes représente une
grosse lacune dans le commerce extérieur
du pays, s'ajoutant à l'absence de bureaux
d'expertise dotés de la capacité du contrôle
de ces normes. C'est pour cette raison que

les pouvoirs publics misent sur le
Laboratoire national d'essais (LNE) dont
l'entrée en activité est prévue au cours du
deuxième semestre de l'année 2016. 

Ce laboratoire, situé à la ville de Sidi
Abdallah à Zeralda (Alger), aura des
annexes spécialisées en analyses physico-
chimiques et microbiologiques pour le
contrôle de la conformité des produits
industriels. 

Il s'agit notamment des matériaux de
construction, l'électroménager, le textile, la
maroquinerie, le matériel de cuisine, les
pièces détachées (automobile), les déter-
gents, les produits cosmétiques, les
affaires scolaires, l'emballage et les jouets. 

Dans l'attente de la mise en place de
l'ensemble du dispositif prévu en matière
d'évaluation de la conformité des produits
industriels et en application du cadre régle-
mentaire régissant la sécurité des produits
et services, les importateurs seront, pro-
chainement, appelés à apporter la preuve
de la conformité de leurs produits au regard
des normes en vigueur dans le pays d'ori-
gine, fait savoir M. Bouras. 

Lorsqu'une déclaration de conformité
sera déclarée (marquage CE), l'importateur
sera tenu de présenter les documents
attestant de cette conformité, poursuit-il. 

A cet effet, une circulaire interministériel-
le est en cours d'élaboration pour définir les
modalités pratiques de la mise en œuvre
de cette disposition. 

APS

CONFORMITÉ DES PRODUITS INDUSTRIELS

L'Algérie s'inspire de l'expérience européenne 
ACCIDENTS DE
LA CIRCULATION

15 morts et
103 blessés

en 48h
15 personnes sont décé-

dées et 16 autres ont été bles-
sées dans des accidents de la
circulation survenus à travers
le territoire national durant les
dernières 48 heures, selon un
bilan rendu public samedi par
la Protection civile. 

Le bilan le plus lourd a été
enregistré au niveau de la
wilaya de Guelma où trois per-
sonnes ont trouvé la mort et
deux autres ont été blessées
suite à une collision entre deux
véhicules légers, survenue sur
la RN 102, commune de
Tamlouka, daïra d'Aïn
Makhlouf. 

Par ailleurs, les services de
la Protection civile ont déploré,
durant la même période, cinq
cas de décès par noyade à Aïn
Defla, Mascara, Alger et Béjaïa.

Les éléments de la
Protection civile sont interve-
nus, en outre, pour l'extinction
de quatre incendies à Aïn
Defla, Constantine, Annaba et
Skikda.

APS

Le ministre des Affaires religieuses et des Wakfs haus-
se le ton à l’égard des membres de la mission du hadj.
Mohamed Aïssa appelle à plus de professionnalisme et
menace d’appliquer des mesures de sanctions envers
chaque membre qui faillira à sa mission. 

Un détachement de l'Armée nationale
populaire (ANP) a réussi à mettre en échec,
vendredi, une tentative d'introduction d'une
importante quantité d'armes et de munitions
près de la bande frontalière algéro-malienne a
indiqué samedi un communiqué du ministère
de la Défense nationale. «Dans le cadre de la

sécurisation des frontières et la lutte contre la
criminalité organisée, un détachement de
l'ANP relevant du secteur opérationnel d’In
Guezzam (6e Région militaire) a mis en échec,
le 14 août 2015, suite à une patrouille de
reconnaissance, près de la bande frontalière
algéro-malienne,une tentative d’introduction

de 4 pistolets mitrailleurs de type kalachnikov,
1 mitrailleuse de type (PKT), 4 obus anti-char,
225 kilogrammes d’explosifs, 7 chargeurs, 4
grenades, une importante quantité de muni-
tions de différents calibres et divers objets»,
précise la même source.

APS

Mohamed Aïssa, ministre des Affaires religieuses et des Wakfs.

FRONTIÈRE ALGÉRO-MALIENNE

Mise en échec d'une tentative d'introduction
d'une quantité d'armes 

Ph
ot

o 
: N

ew
Pr

es
s


